
Mot du Professeur Salim Daccache s.j., lors de l’ouverture du congrès international 
tenu en hybride : « Les défis de l'éducation à la citoyenneté à l'ère numérique, à la 
lumière des crises et de la mondialisation », organisé par l'Association libanaise 
caritative pour le renouveau éducatif et culturel, le vendredi 10 décembre 2021, à la 
salle des conférences, à la cité universitaire Rafic el-Hariri. 

 

Dans ces quelques minutes qui me sont accordées au début de ce congrès international sur 
l'éducation à la citoyenneté, je me réjouis, tout d'abord, que l'Université jésuite soit 
partenaire et participante aux Actes du congrès, notamment à travers l'Institut Libanais 
d’éducateurs, et deuxièmement que Mme le Professeur Rima Younes soit l'animatrice de 
cette rencontre intellectuelle et l'instigatrice de la tenue de ce congrès concernant la 
citoyenneté et l’éducation à la citoyenneté à l'ère numérique et virtuelle, ainsi qu'à l'ère de 
la mondialisation qui poursuit ses interactions, comme nous l’avons vu récemment et nous 
le vérifions toujours pendant la crise pandémique qui a ébranlé et continue à ébranler les 
piliers de l'être humain, des pays et des patries, ainsi, j’adresse mes saluts à vous, Professeur 
Rima, et à l’équipe de travail qui a mis en place ce programme intéressant pour éduquer à 
la citoyenneté, et c'est ce que les académies et les universités ne peuvent peut-être faire, 
surtout en ces jours difficiles, où il y a un manque d'oxygène dans l’espace de la chère 
Beyrouth, en raison de la mauvaise gestion politique du pays, le citoyen étant sous la 
pression de la pauvreté et de l’indigence. 

L'éducation à la citoyenneté de nos jours est un devoir dans la mesure où la citoyenneté 
elle-même et le fait de la défendre font partie des fondements de l'État moderne. Il est vrai 
qu'il y a une citoyenneté mondiale renforcée par la citoyenneté numérique et qui a fait du 
monde un village et a rapproché les gens dans leurs différences et tissé des liens d'amitié 
et de communication entre eux, mais ces moyens numériques ont aussi favorisé le 
relâchement des instincts, aux réactions honteuses et aux expressions de haine, de rancune 
et de propos blessants. Néanmoins, nous disons que la citoyenneté mondialisée a 
transcendé les frontières tracées entre les États, les nationalités et les pays et a conduit au 
vaste espace dans ses diverses manifestations et formes. Cependant, les rêves et les désirs 
sont une chose, et la réalité concrète perçue en est une autre. Car le rêve d'établir l’État 
cosmopolite uni et citoyen grâce à la communication numérique est irréalisable face à la 
fermeté de l'État-nation, mais plutôt sa nécessité dans les limites qui lui sont fixées. 

Cependant, cet État-nation, en particulier, a plus que jamais besoin du concept de 
citoyenneté comme base constitutionnelle légale, de comportements individuels et 
collectifs, de creuset culturel de dialogue et d'appartenance à un ensemble harmonieux et à 
un lien humain et ce, face à la montée des affiliations étroites sur la base de la religion, de 
la race et de la culture, et face à la force croissante du pluralisme religieux, confessionnel, 
fanatique et tribal facilitateur de la violence, voire l’annonciateur de celle-ci, au point de 
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déclarer le terrorisme sur le différent, et le désir de se venger de lui et de l'exterminer 
individuellement ou collectivement. 

La question que l'on se pose en ces jours où tout est bouleversé, dans de nombreux pays 
lointains comme dans ceux qui nous sont proches, est la suivante : quelle est la réponse à 
cette situation, que ce soit sur le plan juridique, ou politique ou culturel général, ainsi qu'au 
niveau des comportements individuels et collectifs ? Quelle est la formule qui renforcerait 
l'État, serait utile à la société et lui permettrait de surmonter ses différences, voire les 
mauvais résultats de ces différences ? 

La réponse à cette question est l'adoption de la citoyenneté comme une option et une voie 
vers l'adoption d'un système politique basé sur l'égalité devant les droits et devoirs publics 
et l'exercice de ces droits et devoirs d’une façon correct et juste au profit de tous, et la 
citoyenneté est le cadre économique et culturel à travers lequel  l’homme peut librement 
exprimer son opinion et défendre ses causes et celles de son peuple sans menace ni 
intimidation, la personne humaine étant considérée comme un membre à part entière de la 
communauté politique et culturelle dans laquelle nous vivons. 

En fait, cet appel à adopter la citoyenneté comme voie vers la justice et la paix est une sorte 
de défi de taille face aux appels fondamentalistes avec leur discours interprétatif limité et 
face au sectarisme et au confessionnalisme que la politique et les politiciens manipulent 
souvent pour conjurer leurs intérêts. Cela met en évidence le rôle de l'éducation, de 
l'éducateur, de l'école, de l'université et de l'institut technique et professionnel. D'après mon 
étude de plus de soixante chartes des écoles au Liban, j'ai trouvé que près de 70 pour cent 
d'entre elles, qu'elles soient chrétiennes, musulmanes ou laïques, appellent, au moins en 
théorie, à la citoyenneté légale selon la constitution libanaise, et à l'éducation à la 
citoyenneté. Nous constatons que beaucoup d'entre elles ont généré des textes ou des 
programmes ou ont adopté un programme de formation à la citoyenneté, et c'est une bonne 
chose et un signe d'optimisme qu’une nouvelle génération de jeunes hommes et femmes 
soient formés à ce concept et à cette attitude dans le dialogue, le discours mutuel, la bonne 
résolution des conflits et l'établissement de liens d'amour et d'amitié entre eux dans la 
différence de leur religion, confession, et orientation culturelle. 

Nous mentionnons tous à cet égard combien le discours religieux a changé au cours des 
vingt dernières années, alors que d'importants personnages spirituels tels que Son 
Éminence l'Imam Mahdi Shams al-Din, l'Imam Moussa al-Sadr et l'Imam Muhammad 
Hassan Fadlallah dont les écrits ont débordé d'un appel à remplacer les comportements 
confessionnels repliés sur eux-mêmes par la citoyenneté en tant que cadre inclusif pour 
tous les Libanais, tous les musulmans et tous les chrétiens. Citons également le document 
progressiste d'Al-Azhar sur la liberté et la citoyenneté en 2017 qui a appelé à une lecture 
de la constitution de la Médine et à la formulation d'une culture juridique et communautaire 
qui s’éloigne du concept des minorités pour accéder au concept de citoyenneté, car le 
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premier conduit à la discrimination, à la séparation et à la déclaration de la guerre contre 
l'autre, tandis que le concept de citoyenneté fondée sur la liberté, dans son sens le plus 
large, aboutit à la création de la patrie sur un lien social qui unit tout le monde dans la 
justice et la fraternité et c’est ce que soulignait en 2019 le Document d'Abou Dhabi sur la 
« Fraternité humaine » signé par l'Imam d'Al-Azhar et le Pape du Vatican, convaincus que 
c'est la voie pour établir un gouvernement juste et un État assurant son peuple dans ses 
différentes communautés. 

Encore une fois, nous saluons cette initiative qui a été préparée, il y a longtemps, et nous 
souhaitons le succès à ce congrès et à ses superviseurs. Car l'éducation à la citoyenneté est 
un sujet visionnaire vu qu’il concerne l'avenir des personnes, qu’elles soient âgées ou 
jeunes dans divers pays, en particulier notre peuple libanais qui souffre de privations, de 
vide politique et de confusion au niveau national, ainsi, l’affiliation s'estompe et les gens 
émigrent, regrettant la situation de leur patrie, espérant qu’il ressuscite, qu’il reprenne sa 
force, sa souveraineté, sa confiance et son renouveau. 


